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DÉCISION DE LA COMMISSION

Du 30.11.2009
relative à la vente par adjudication permanente d’alcool d’origine vinique détenu par la France en vue de l’utilisation sous forme de bioéthanol dans la Communauté

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) n° 479/2008 du Conseil du 29 avril 2008 portant organisation commune du marché vitivinicole, modifiant les règlements (CE) n° 1493/1999, (CE) n°1782/2003, (CE) n°1290/2005, (CE) n°3/2008, et abrogeant les règlements (CEE) n° 2392/86 et (CE) n°1493/1999
,,
vu le règlement (CE) n° 1623/2000 de la Commission du 25 juillet 2000 fixant les modalités d’application du règlement (CE) n° 1493/1999 portant organisation commune du marché vitivinicole, en ce qui concerne les mécanismes de marché
, et notamment son article 94ter,

considérant ce qui suit :

(1) L'article 128 du règlement (CE) n° 479/2008 prévoit que les mesures concernant les mécanismes de marché prévues au titre III du règlement (CE) n°1493/1999 du Conseil du 17 mai 1999 portant organisation commune de marché vitivinicole
 continueront à s'appliquer même si ce dernier est abrogé, si ces mesures ont été engagées ou entreprises avant le 1er août 2008. De même, l'article 103 du règlement (CE) n° 555/2008 de la Commission du 27 juin 2008 fixant les modalités d'application du règlement (CE) n° 479/2008 du Conseil portant organisation commune du marché vitivinicole, en ce qui concerne les programmes d'aide, les échanges avec les pays tiers, le potentiel de production et les contrôles dans le secteur vitivinicole
, prévoit que les règles pertinentes du règlement (CE) n°1623/2000, continueront à s'appliquer même si le règlement n°1623/2000 est abrogé, pour autant que ces règles se rapportent à des mesures engagées avant le 1er août 2008.

(2) L'adjudication permanente d'alcool en vue de son utilisation exclusive, sous forme de bioéthanol, dans le secteur des biocarburants dans la Communauté a été ouverte avant le 1er août 2008. Ainsi, conformément au paragraphe 3 (b) de l'article 128 du règlement (CE) n° 479/2008 et au paragraphe 1 (a) de l'article 103 du règlement (CE) n° 555/2008, l'article 31 du règlement (CE) n°1493/1999 et le chapitre IV du règlement (CE) n°1623/2000 sont toujours d'application pour cette mesure et en constituent la base juridique.
(3) L'article 92 du règlement (CE) n° 1623/2000 ouvre une d'adjudication permanente d'alcool en vue de son utilisation exclusive, sous forme de bioéthanol, dans la Communauté.

(4) Conformément à l'article 92bis du règlement (CE) n° 1623/2000, l'organisme d'intervention français a mis en vente par adjudication partielle un lot numéroté 17/2009  pour un volume total de 100 000 hl d'alcool vinique qu'il détient.

(5) Le paragraphe 3 de l'article 92bis du règlement (CE) n° 1623/2000 a fixé le délai pour la présentation des offres de chacune des adjudications partielles au dernier jour ouvrable de chaque mois, à 13h (heure de Bruxelles).

(6) Conformément au paragraphe 2 de l'article 94ter du règlement (CE) n° 1623/2000 et au vu des offres reçues, ainsi qu'en tenant compte de l’évolution des prix de l’alcool dans la Communauté, il y a lieu de rejeter toutes les offres reçues dans le cadre de l'adjudication partielle.
(7) Les mesures prévues à la présente décision sont conformes à l’avis du comité de gestion de l’organisation commune des marchés agricoles,  

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier
Dans le cadre de l'adjudication permanente d'alcool en vue de son utilisation exclusive, sous forme de bioéthanol, dans le secteur des carburants dans la Communauté, pour l'adjudication partielle ouverte par l'organisme d'intervention français dont le délai expirait le 30 octobre 2009, toutes les offres sont rejetées.

Article 2

Sont destinataires de la présente décision:

a)
La République Française,

b)
Viniflhor-Libourne, Délégation nationale, 17, avenue de la Ballastière; boîte postale 231, F-33505

Fait à Bruxelles, le  30.11.2009

Par la Commission


J. L. DEMARTY


Directeur général de l'agriculture et


du développement rural
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